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Intervention de S.E. M. Luc Magloire MBARGA ATANGANA, Ministre du Commerce de la République du Cameroun


 Monsieur le Président,
Monsieur le Directeur Général Pascal LAMY,

Je m’en voudrais de ne pas vous féliciter pour avoir réussi le pari d’organiser cette 7 ème conférence ministérielle de l’OMC et surtout pour le vent nouveau que vous vous employez à insuffler à notre Organisation, ainsi qu’en témoigne la tonalite consensuelle de vos interventions d’hier a cette tribune, suivis en cela par les autres intervenants.
Au regard des contraintes de temps, je m’en vais immédiatement planter le décor en affirmant que mon pays, le Cameroun, en sa qualité de membre fondateur de l’OMC, milite pour un aboutissement heureux du cycle de négociation de Doha.

Bien sûr, il ne s’agit pas d’un chèque en blanc. Le contenu du cycle doit en effet pouvoir intégrer pleinement la dimension développement avec des résultats tangibles et mesurables. 
J’entends par là que le cycle doit conduire à un accès non seulement consolidé mais amélioré des produits des pays en développement au marché.
Si je devais emprunter à un langage connu par certains d’entre nous ici, je dirais que les produits des pays en développement, pris collectivement ou individuellement, ne devraient pas se retrouver dans une situation moins favorable que celle qu’ils  connaissaient auparavant ou qu’ils connaissent actuellement (n’est-ce-pas la Commission européenne ?).

De manière triviale, l’aboutissement du cycle de Doha doit permettre à nos pays de produire plus et mieux et de trouver des débouchés pour ces productions, débouchés qui soient à la fois prévisibles pour tous et rémunérateurs.

Par rapport à un tel objectif, quoi de plus adapté que ce concept novateur, dont l’auteur n’est autre que Monsieur Pascal LAMY, je voudrais parler de l’aide au Commerce dont les ressources doivent être additionnelles, facilement mobilisables et destinées au financement des infrastructures tant logistiques que de production ?
Au nom du principe du bon sens, et allais-je dire dans un souci d’équité, le système devrait enfin s’inscrire dans une logique de flexibilité et s’employer à être évolutif.

Il serait en effet hautement préjudiciable que sous prétexte de vouloir réparer une prétendue inégalité, le système conduise, si je devais me référer au cas de la banane, à l’exclusion du marché des producteurs les plus fragiles, ou en tout cas les moins bien préparés, pour toutes sortes de raisons qui tiennent à la fois de l’histoire et de la logique économique. La mutation doit se faire par étapes, des étapes raisonnables.
Monsieur le Président,

Monsieur le Directeur Général,

Chers collègues,

Ne perdons jamais de vue que le système commercial multilatéral a été conçu à l’origine non pas tant pour promouvoir simplement le commerce, mais bien pour promouvoir le développement par le biais du commerce.

J’espère avoir été compris, tout en vous redisant la disponibilité du Cameroun pour la recherche, dans tous les dossiers qui font problème, et particulièrement celui de la banane, d’une solution consensuelle et équilibrée.

Ce faisant, je relaie la position de nombre de pays ACP concernés par ce dossier, qui ont l’impression de ne pas être entendus et en viennent à se poser toutes sortes de questions.

De la même manière, les petits producteurs de coton de mon pays, 3ème producteur en Afrique francophone subsaharienne, attendent avec impatience les résultats du Cycle  de Doha et espèrent vivement des lendemains meilleurs.   

Je vous remercie.
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